
 

 

Règlement 352-4                                                                                                              

RÈGLEMENT NUMÉRO 352-4 

            

       

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 352 INTITULÉ « RÈGLEMENT DE 

ZONAGE » AFIN D’AUTORISER 

L’ENTREPOSAGE COMMERCIAL DANS LA 

ZONE A-15 ET D’Y AJOUTER DES NORMES 

PARTICULIÈRES 

            

 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage numéro 352 prévoit la grille des usages et 

des normes pour chaque zone de la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU’il est opportun d’autoriser l’usage « entreposage commercial » dans la 

zone A-15 tout en encadrant cet usage par des normes restrictives; 

 

CONSIDÉRANT QU'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 

séance du conseil du 6 juillet 2026; 

 

CONSIDÉRANT QU'un projet de règlement a été déposé et adopté à la séance du conseil du 

6 juillet 2026; 

 

CONSIDÉRANT QU'un avis public concernant la tenue d'une séance de consultation 

publique a été publié le ______________ 2026; 

 

CONSIDÉRANT QU’une séance de consultation publique a été tenue le 3 août 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme/M. ______________, appuyé par Mme/M. 

______________ et résolu que le règlement portant le numéro 352-4 soit adopté et qu’il soit 

ordonné et statué comme suit par le conseil de la Municipalité de Saint-Cuthbert : 

 

ARTICLE 1 – MODIFICATION À LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS  

 

Le tableau des usages de la zone A-15 de l’Annexe B du règlement de zonage numéro 352 est 

modifié afin d’y autoriser l’usage « entreposage commercial », sous réserve des normes 

particulières édictées à l’article 2 du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 – NORMES PARTICULIÈRES APPLICABLES À L’ENTREPOSAGE 

COMMERCIAL DANS LA ZONE A-15 

 

L’usage d’entreposage commercial dans la zone A-15 est autorisé uniquement aux conditions 

suivantes : 

 

1. Interdiction d’entreposage extérieur 

 

L’entreposage commercial doit s’effectuer exclusivement à l’intérieur d’un bâtiment 

principal ou accessoire conforme, l’entreposage extérieur est en tout temps interdit. 

 

2. Interdiction d’entreposer des véhicules fonctionnels, accidentés ou hors d’usage 

 

Il est interdit d’entreposer des véhicules fonctionnels accidentés, hors d’usage ou sans 

plaque d’immatriculation valide. 

 

3. Interdiction d’entreposer des déchets et rebuts 

 

Il est interdit d’entreposer des déchets ou rebuts de toute nature. 

 

4. Interdiction d’entreposage engendrant des nuisances  

 

Il est interdit d’entreposer tout objet, marchandise ou substance qui pourrait engendrer 

de la vermine, des odeurs ou constituer un risque d’incendie. 
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5. Interdiction d’entreposage de matières dangereuses non encadrées 

 

Il est interdit d’entreposer des matières dangereuses non encadrées par la 

réglementation provinciale et fédérale applicable. 

 

6. Interdiction d’entreposage désordonné ou en vrac 

 

L’entreposage désordonné ou en vrac est interdit. Les biens entreposés doivent être 

disposés de façon ordonnée et sécuritaire. 

 

7. Plan de site 

 

Toute aire d’entreposage doit être clairement délimitée, aménagée et indiquée sur le 

plan de site approuvé lors de la délivrance du permis. 

 

ARTICLE 3 – MODIFICATION À LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS (ANNEXE B) 

 

À la grille des spécifications de l’extérieur du périmètre urbain (Annexe B du règlement 

numéro 352), à la ligne intitulée « Commerce lié à l’entreposage libre-service », un « X » est 

inscrit vis-à-vis la colonne A-15, accompagné de la note 19. 

 

La note 19 se lit comme suit : 

 

« 19. Normes particulières : 

− Interdiction d’entreposage extérieur; 

− Interdiction d’entreposer des véhicules fonctionnels, accidentés ou hors 

d’usage; 

− Interdiction d’entreposer des déchets et rebuts; 

− Interdiction d’entreposage engendrant des nuisances; 

− Interdiction d’entreposage de matières dangereuses non encadrées; 

− Interdiction d’entreposage désordonné ou en vrac; 

− Un plan du site doit être approuvé lors de la délivrance du permis. » 

 

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FINALES 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 


